
Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle
(marques et dessins ou modèles)

Le Royaume de Belgique,

Le Grand-Duché de Luxembourg,

Le Royaume des Pays-Bas,

Animés du désir de:
– remplacer les conventions, les lois uniformes et les protocoles

modificatifs en matière de marques et de dessins ou modèles Benelux
par une seule convention régissant à la fois le droit des marques et le
droit des dessins ou modèles de manière systématique et transparente;

– prévoir des procédures rapides et efficaces que possible pour adap-
ter la réglementation Benelux à la réglementation communautaire et aux
traités internationaux déjà ratifiés par les trois Hautes Parties Contrac-
tantes;

– remplacer le Bureau Benelux des Marques et le Bureau Benelux
des Dessins ou Modèles par l’Organisation Benelux de la Propriété intel-
lectuelle (marques, dessins ou modèles) assumant sa mission au travers
d’organes de décision et d’exécution dotés de compétences propres et
complémentaires;

– donner à la nouvelle Organisation une structure conforme aux
conceptions actuelles en matière d’organisations internationales et ga-
rantissant son indépendance, notamment au travers d’un protocole sur
les privilèges et immunités;

– rapprocher la nouvelle Organisation des entreprises en mettant plei-
nement ses compétences à profit pour lui permettre d’assumer de nou-
velles tâches dans le domaine de la propriété intellectuelle et d’ouvrir
des dépendances délocalisées;

– d’attribuer à la nouvelle Organisation, à titre non exclusif, une com-
pétence d’évaluation ainsi qu’un droit d’initiative en ce qui concerne
l’adaptation du droit Benelux des marques, dessins ou modèles;

Ont décidé de conclure une convention à cet effet et ont nommé leurs
Plénipotentiaires, à savoir:

Son Excellence Monsieur K. DE GUCHT, Ministre des Affaires étran-
gères,

Son Excellence Monsieur B. R. BOT, Ministre des Affaires étrangè-
res,

Son Excellence Monsieur J. ASSELBORN, Ministre des Affaires
étrangères,

lesquels, après avoir communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

3 96



TITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET INSTITUTIONNELLES

Article 1.1

Expressions abrégées

Aux fins de la présente convention, on entend par:
– Convention de Paris: la Convention de Paris pour la protection de

la propriété industrielle du 20 mars 1883;
– Arrangement de Madrid: l’Arrangement de Madrid concernant l’en-

registrement international des marques du 14 avril 1891;
– Protocole de Madrid: le Protocole relatif à l’Arrangement de Ma-

drid concernant l’enregistrement international des marques du 27 juin
1989;

– Arrangement de Nice: l’Arrangement de Nice du 15 juin 1957
concernant la classification internationale des produits et services aux
fins de l’enregistrement des marques;

– Arrangement de La Haye: l’Arrangement de La Haye concernant le
dépôt international des dessins ou modèles industriels du 6 novembre
1925;

– Règlement sur la marque communautaire: le Règlement (CE) n°
40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire;

– Règlement sur les dessins ou modèles communautaires: le Règle-
ment (CE) n° 6/2002 du Conseil du 12 décembre 2001 sur les dessins
ou modèles communautaires;

– Accord ADPIC: l’Accord sur les aspects des droits de propriété
intellectuelle qui touchent au commerce du 15 avril 1994; annexe 1C à
l’Accord instituant l’Organisation mondiale du Commerce;

– Bureau international: le Bureau international de la propriété intel-
lectuelle, tel qu’institué par la Convention du 14 juillet 1967 instituant
l’Organisation mondiale de la Propriété intellectuelle.

Article 1.2

Organisation

1. Il est institué une Organisation Benelux de la Propriété intellec-
tuelle (marques et dessins ou modèles), dénommée ci-après «l’Organi-
sation».

2. Les organes de l’Organisation sont:
a) le Comité de Ministres visé au Traité instituant l’Union économi-

que Benelux, dénommé ci-après «le Comité de Ministres»;

b) le Conseil d’Administration de l’Office Benelux de la Propriété
intellectuelle (marques et dessins ou modèles), dénommé ci-après «le
Conseil d’Administration»;
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c) l’Office Benelux de la Propriété intellectuelle (marques et dessins
ou modèles), dénommé ci-après «l’Office».

Article 1.3

Objectifs

L’Organisation a pour mission:
a) l’exécution de la présente convention et du règlement d’exécution;
b) la promotion de la protection des marques et des dessins ou mo-

dèles dans les pays du Benelux;
c) l’exécution de tâches additionnelles dans d’autres domaines du

droit de la propriété intellectuelle que le Conseil d’Administration dé-
signe;

d) l’évaluation permanente et, au besoin, l’adaptation du droit
Benelux en matière de marques et de dessins ou modèles, à la lumière,
entre autres, des développements internationaux et communautaires.

Article 1.4

Personnalité juridique

1. L’Organisation est dotée de la personnalité juridique internationale
en vue de l’exercice de la mission qui lui est confiée.

2. L’Organisation est dotée de la personnalité juridique nationale et
possède donc, sur le territoire des trois pays du Benelux, la capacité juri-
dique reconnue aux personnes morales nationales, dans la mesure néces-
saire à l’accomplissement de sa mission et à la réalisation de ses objec-
tifs, en particulier la capacité de conclure des contrats, d’acquérir et
d’aliéner des biens mobiliers et immobiliers, de recevoir des fonds pri-
vés et publics et d’en disposer et d’ester en justice.

3. Le Directeur général de l’Office, dénommé ci-après «le Directeur
général», représente l’Organisation en matière judiciaire et extrajudi-
ciaire.

Article 1.5

Siège

1. L’Organisation a son siège à La Haye.

2. L’Office est établi à La Haye.

3. Des dépendances de l’Office peuvent être établies ailleurs.
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Article 1.6

Privilèges et immunités

1. Les privilèges et immunités nécessaires à l’exercice de la mission
et à la réalisation des objectifs de l’Organisation sont fixés dans un pro-
tocole à conclure entre les Hautes Parties Contractantes.

2. L’Organisation peut conclure, avec une ou plusieurs des Hautes
Parties Contractantes, des accords complémentaires en rapport avec
l’établissement de services de l’Organisation sur le territoire de cet Etat
ou de ces Etats, en vue de l’exécution des dispositions du protocole
adopté conformément à l’alinéa premier en ce qui concerne ce ou ces
Etats, ainsi que d’autres arrangements en vue d’assurer le bon fonction-
nement de l’Organisation et la sauvegarde de ses intérêts.

Article 1.7

Compétences du Comité de Ministres

1. Le Comité de Ministres est habilité à apporter à la présente conven-
tion les modifications qui s’imposent pour assurer la conformité de la
présente convention avec un traité international ou avec la réglementa-
tion de la Communauté européenne en matière de marques et de dessins
ou modèles. Les modifications sont publiées au journal officiel de chac-
une des Hautes Parties Contractantes.

2. Le Comité de Ministres est habilité à arrêter d’autres modifications
de la présente convention que celles visées à l’alinéa premier. Ces modi-
fications seront présentées pour assentiment ou approbation aux Hautes
Parties Contractantes.

3. Le Comité de Ministres est habilité, le Conseil d’Administration
entendu, à mandater le Directeur général pour négocier au nom de
l’Organisation et, avec son autorisation, conclure des accords avec des
Etats et des organisations intergouvernementales.

Article 1.8

Composition et fonctionnement du Conseil d’Administration

1. Le Conseil d’Administration est composé des membres désignés
par les Hautes Parties Contractantes à raison d’un administrateur effectif
et de deux administrateurs suppléants par pays.

2. Il prend ses décisions à l’unanimité des voix.

3. Il arrête son règlement d’ordre intérieur.
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Article 1.9

Compétences du Conseil d’Administration

1. Le Conseil d’Administration est habilité à faire au Comité de
Ministres des propositions concernant les modifications de la présente
convention qui sont indispensables pour assurer la conformité de la pré-
sente convention avec un traité international ou avec la réglementation
de la Communauté européenne et concernant d’autres modifications de
la présente convention qu’il juge souhaitables.

2. Il établit le règlement d’exécution.

3. Il établit les règlements intérieur et financier de l’Office.

4. Il désigne les tâches additionnelles, telles que visées à l’article 1.3
sous c, dans d’autres domaines du droit de la propriété intellectuelle.

5. Il décide de l’établissement de dépendances de l’Office.

6. Il nomme le Directeur général et, le Directeur général entendu, les
Directeurs généraux adjoints et exerce à leur égard les pouvoirs discipli-
naires.

7. Il arrête annuellement le budget des recettes et dépenses et éven-
tuellement les budgets modificatifs ou additionnels et précise, dans le
règlement financier, les modalités du contrôle qui sera exercé sur les
budgets et leur exécution. Il approuve les comptes annuels établis par le
Directeur général.

Article 1.10

Le Directeur général

1. La direction de l’Office est assurée par le Directeur général qui est
responsable des activités de l’Office devant le Conseil d’Administration.

2. Le Directeur général est habilité, le Conseil d’Administration en-
tendu, à déléguer aux Directeurs généraux adjoints l’exercice de certains
des pouvoirs qui lui sont dévolus.

3. Le Directeur général et les Directeurs généraux adjoints sont des
ressortissants des Etats membres. Les trois nationalités sont représentées
au sein de la Direction.

Article 1.11

Compétences du Directeur général

1. Le Directeur général fait au Conseil d’Administration les proposi-
tions tendant à modifier le règlement d’exécution.
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2. Il prend toutes les mesures, notamment administratives, en vue
d’assurer la bonne exécution des tâches de l’Office.

3. Il exécute les règlements intérieur et financier de l’Office et fait au
Conseil d’Administration les propositions tendant à les modifier.

4. Il nomme les agents et exerce l’autorité hiérarchique ainsi que le
pouvoir disciplinaire à leur égard.

5. Il prépare et exécute le budget et établit les comptes annuels.

6. Il prend toutes autres mesures qu’il juge opportunes dans l’intérêt
du fonctionnement de l’Office.

Article 1.12

Finances de l’Organisation

1. Les frais de fonctionnement de l’Organisation sont couverts par ses
recettes.

2. Le Conseil d’Administration peut solliciter auprès des Hautes Par-
ties Contractantes une contribution destinée à couvrir des dépenses
extraordinaires. Cette contribution est supportée pour moitié par le
Royaume des Pays-Bas et pour moitié par l’Union économique belgo-
luxembourgeoise.

Article 1.13

Intervention des administrations nationales

1. Sur le montant des taxes perçues à l’occasion d’opérations effec-
tuées par l’intermédiaire des administrations nationales, il est versé à
celles-ci un pourcentage destiné à couvrir les frais de ces opérations; ce
pourcentage est fixé par le règlement d’exécution.

2. Aucune taxe nationale concernant ces opérations ne peut être éta-
blie par les réglementations nationales.

Article 1.14

Reconnaissance des décisions judiciaires

L’autorité des décisions judiciaires rendues dans un des trois Etats en
application de la présente convention est reconnue dans les deux autres
et la radiation prononcée judiciairement est effectuée par l’Office à la
demande de la partie la plus diligente, si:
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a) d’après la législation du pays où la décision a été rendue, l’expé-
dition qui en est produite réunit les conditions nécessaires à son authen-
ticité;

b) la décision n’est plus susceptible ni d’opposition, ni d’appel, ni de
pourvoi en cassation.

Article 1.15

Cour de Justice Benelux

La Cour de Justice Benelux telle que visée à l’article 1er du Traité
relatif à l’institution et au statut d’une Cour de Justice Benelux connaît
des questions d’interprétation de la présente convention et du règlement
d’exécution, à l’exception des questions d’interprétation relatives au pro-
tocole sur les privilèges et immunités visé à l’article 1.6, alinéa 1er.

Article 1.16

Champ d’application

L’application de la présente convention est limitée au territoire du
Royaume de Belgique, du Grand-Duché de Luxembourg et du Royaume
des Pays-Bas en Europe, dénommé ci-après «territoire Benelux».

TITRE II

DES MARQUES

CHAPITRE 1

DES MARQUES INDIVIDUELLES

Article 2.1

Signes susceptibles de constituer une marque Benelux

1. Sont considérés comme marques individuelles les dénominations,
dessins, empreintes, cachets, lettres, chiffres, formes de produits ou de
conditionnement et tous autres signes susceptibles d’une représentation
graphique servant à distinguer les produits ou services d’une entreprise.

2. Toutefois, ne peuvent être considérés comme marques les signes
constitués exclusivement par la forme qui est imposée par la nature
même du produit, qui donne une valeur substantielle au produit ou qui
est nécessaire à l’obtention d’un résultat technique.

3. Sans préjudice des dispositions du droit commun, un nom patro-
nymique peut servir de marque.
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Article 2.2

Acquisition du droit

Sans préjudice du droit de priorité prévu par la Convention de Paris
ou du droit de priorité résultant de l’Accord ADPIC, le droit exclusif à
la marque s’acquiert par l’enregistrement de la marque, dont le dépôt a
été effectué en territoire Benelux (dépôt Benelux) ou résultant d’un enre-
gistrement auprès du Bureau international (dépôt international).

Article 2.3

Rang du dépôt

Le rang du dépôt s’apprécie en tenant compte des droits, existant au
moment du dépôt et maintenus au moment du litige, à:

a) des marques identiques déposées pour des produits ou services
identiques;

b) des marques identiques ou ressemblantes déposées pour des pro-
duits ou services identiques ou similaires, lorsqu’il existe, dans l’esprit
du public, un risque de confusion qui comprend le risque d’association
avec la marque antérieure;

c) des marques ressemblantes déposées pour des produits ou services
non similaires, qui jouissent d’une renommée dans le territoire Benelux,
lorsque l’usage, sans juste motif, de la marque postérieure tirerait indû-
ment profit du caractère distinctif ou de la renommée de la marque anté-
rieure ou leur porterait préjudice.

Article 2.4

Restrictions

N’est pas attributif du droit à la marque:
a) l’enregistrement d’une marque qui, indépendamment de l’usage

qui en est fait, est contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public d’un
des pays du Benelux ou dont le refus ou l’invalidation sont prévus par
l’article 6ter de la Convention de Paris;

b) l’enregistrement d’une marque qui est de nature à tromper le
public, par exemple sur la nature, la qualité ou la provenance géogra-
phique des produits ou services;

c) l’enregistrement d’une marque ressemblant à une marque collec-
tive enregistrée pour des produits ou services similaires, à laquelle était
attaché un droit qui s’est éteint au cours des trois années précédant le
dépôt;

d) l’enregistrement d’une marque ressemblant à une marque indivi-
duelle enregistrée par un tiers pour des produits ou services similaires et
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à laquelle était attaché un droit qui, au cours des deux années précédant
le dépôt, s’est éteint par l’expiration de l’enregistrement, à moins qu’il
n’y ait consentement de ce tiers ou défaut d’usage de cette marque,
comme il est prévu à l’article 2.26, alinéa 2, sous a;

e) l’enregistrement d’une marque susceptible de créer une confusion
avec une marque notoirement connue, au sens de l’article 6bis de la
Convention de Paris, appartenant à un tiers qui n’est pas consentant;

f) l’enregistrement d’une marque dont le dépôt a été effectué de
mauvaise foi, notamment:

1°. le dépôt, effectué en connaissance ou dans l’ignorance inex-
cusable de l’usage normal fait de bonne foi dans les trois der-
nières années sur le territoire Benelux, d’une marque ressem-
blante pour des produits ou services similaires, par un tiers qui
n’est pas consentant;

2°. le dépôt, effectué en connaissance, résultant de relations direc-
tes, de l’usage normal fait de bonne foi par un tiers dans les
trois dernières années en dehors du territoire Benelux, d’une
marque ressemblante pour des produits ou services similaires,
à moins qu’il n’y ait consentement de ce tiers ou que ladite
connaissance n’ait été acquise que postérieurement au début
de l’usage que le titulaire du dépôt aurait fait de la marque sur
le territoire Benelux;

g) l’enregistrement d’une marque pour des vins qui contient une indi-
cation géographique identifiant des vins ou qui est constituée par une
telle indication, ou l’enregistrement d’une marque pour des spiritueux
qui contient une indication géographique identifiant des spiritueux ou
qui est constituée par une telle indication, en ce qui concerne les vins ou
les spiritueux qui n’ont pas cette origine, sauf si le dépôt qui a conduit à
cet enregistrement a été effectué de bonne foi avant le 1er janvier 2000
ou avant le début de la protection de ladite indication géographique dans
le pays d’origine ou dans la Communauté.

CHAPITRE 2

DÉPÔT, ENREGISTREMENT ET RENOUVELLEMENT

Article 2.5

Dépôt

1. Le dépôt Benelux des marques se fait soit auprès des administra-
tions nationales, soit auprès de l’Office, dans les formes fixées par règle-
ment d’exécution et moyennant paiement des taxes dues. Il est vérifié si
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les pièces produites satisfont aux conditions prescrites pour la fixation
de la date du dépôt et la date du dépôt est arrêtée. Le déposant est
informé sans délai et par écrit de la date du dépôt ou, le cas échéant, des
motifs de ne pas l’attribuer.

2. S’il n’est pas satisfait aux autres dispositions du règlement d’exé-
cution lors du dépôt, le déposant est informé sans délai et par écrit des
conditions auxquelles il n’est pas satisfait et la possibilité lui est donnée
d’y répondre.

3. Le dépôt n’a plus d’effet si, dans le délai imparti, il n’est pas satis-
fait aux dispositions du règlement d’exécution.

4. Lorsque le dépôt se fait auprès d’une administration nationale,
celle-ci transmet le dépôt Benelux à l’Office, soit sans délai après avoir
reçu le dépôt, soit après avoir constaté que le dépôt satisfait aux condi-
tions prescrites.

5. L’Office publie le dépôt, conformément aux dispositions du règle-
ment d’exécution, lorsque les conditions pour la fixation d’une date de
dépôt ont été remplies et que les produits ou services mentionnés ont été
classés conformément à l’Arrangement de Nice.

Article 2.6

Revendication de priorité

1. La revendication d’un droit de priorité découlant de la Convention
de Paris ou de l’accord ADPIC se fait lors du dépôt.

2. Le droit de priorité visé à l’article 4 de la Convention de Paris
s’applique également aux marques de service.

3. La revendication d’un droit de priorité peut aussi se faire par décla-
ration spéciale effectuée auprès de l’Office, dans les formes fixées par
règlement d’exécution et moyennant paiement des taxes dues dans le
mois qui suit le dépôt.

4. L’absence d’une telle revendication entraîne la déchéance du droit
de priorité.

Article 2.7

Recherche

L’Office effectue sur requête un examen d’antériorités.

21 96



Article 2.8

Enregistrement

1. Sans préjudice de l’application des articles 2.11, 2.14 et 2.16, la
marque déposée est enregistrée, s’il est satisfait aux dispositions du
règlement d’exécution, pour les produits ou services mentionnés par le
déposant. Un certificat d’enregistrement est remis au titulaire de la
marque.

2. Le déposant peut, s’il est satisfait à toutes les conditions visées à
l’article 2.5, demander à l’Office conformément aux dispositions du
règlement d’exécution, de procéder sans délai à l’enregistrement du
dépôt. Les articles 2.11, 2.12, 2.14, 2.16 et 2.17 s’appliquent aux
marques ainsi enregistrées, étant entendu que l’Office est habilité à déci-
der de radier l’enregistrement et que le titulaire de la marque peut
demander en appel le maintien de l’enregistrement.

Article 2.9

Durée et renouvellement de l’enregistrement

1. L’enregistrement d’une marque, dont le dépôt a été effectué en ter-
ritoire Benelux (dépôt Benelux), a une durée de 10 années prenant cours
à la date du dépôt.

2. Le signe constitutif de la marque ne peut être modifié ni pendant
la durée de l’enregistrement ni à l’occasion de son renouvellement.

3. L’enregistrement est renouvelé sur requête pour de nouvelles pério-
des de 10 années dans les formes fixées par règlement d’exécution et
moyennant paiement des taxes dues.

4. Les renouvellements doivent être requis et les taxes payées dans
les six mois qui précèdent l’expiration de l’enregistrement. Les renou-
vellements peuvent encore être requis et les taxes payées dans les six
mois qui suivent la date de l’expiration de l’enregistrement, sous réserve
du paiement simultané d’une surtaxe. Les renouvellements ont effet dès
l’expiration de l’enregistrement.

5. Six mois avant l’expiration de l’enregistrement, l’Office rappelle,
par un avis écrit adressé au titulaire de la marque, la date de cette expi-
ration.

6. Les rappels sont envoyés à la dernière adresse du titulaire de la
marque connue de l’Office. Le défaut d’envoi ou de réception de ces avis
ne dispense pas des obligations résultant des alinéas 3 et 4. Il ne peut
être invoqué ni en justice, ni à l’égard de l’Office.
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7. L’Office enregistre les renouvellements.

Article 2.10

Dépôt international

1. Les dépôts internationaux des marques s’effectuent conformément
aux dispositions de l’Arrangement de Madrid et du Protocole de Madrid.
La taxe prévue par l’article 8, sous (1) de l’Arrangement de Madrid et
du Protocole de Madrid, ainsi que la taxe prévue par l’article 8, sous 7
(a) du Protocole de Madrid sont fixées par règlement d’exécution.

2. Sans préjudice de l’application des articles 2.13 et 2.18, l’Office
enregistre les dépôts internationaux pour lesquels l’extension de la pro-
tection au territoire Benelux a été demandée.

3. Le déposant peut demander à l’Office, conformément aux disposi-
tions du règlement d’exécution, de procéder sans délai à l’enregistre-
ment. Les articles 2.11, 2.12, 2.14, 2.16 et 2.17 s’appliquent aux
marques ainsi enregistrées, étant entendu que l’Office est habilité à déci-
der de radier l’enregistrement et que le titulaire de la marque peut
demander en appel le maintien de l’enregistrement.

CHAPITRE 3

EXAMEN POUR MOTIFS ABSOLUS

Article 2.11

Refus pour motifs absolus

1. L’Office refuse d’enregistrer une marque lorsqu’il considère que:

a) le signe ne peut constituer une marque au sens de l’article 2.1, ali-
néas 1 et 2;

b) la marque est dépourvue de caractère distinctif;
c) la marque est composée exclusivement de signes ou d’indications

pouvant servir, dans le commerce, pour désigner l’espèce, la qualité, la
quantité, la destination, la valeur, la provenance géographique ou
l’époque de la production du produit ou de la prestation du service, ou
d’autres caractéristiques de ceux-ci;

d) la marque est composée exclusivement de signes ou d’indications
devenus usuels dans le langage courant ou dans les habitudes loyales et
constantes du commerce;

e) la marque est une marque visée à l’article 2.4, sous a, b ou g.
2. Le refus d’enregistrer doit concerner le signe constitutif de la

marque en son intégralité. Il peut se limiter à un ou à plusieurs des pro-
duits ou services auxquels la marque est destinée.
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3. L’Office informe le déposant sans délai et par écrit de son inten-
tion de refuser l’enregistrement en tout ou en partie, lui en indique les
motifs et lui donne la faculté d’y répondre dans un délai à fixer par
règlement d’exécution.

4. Si les objections de l’Office contre l’enregistrement n’ont pas été
levées dans le délai imparti, l’enregistrement de la marque est refusé en
tout ou en partie. L’Office informe le déposant sans délai et par écrit en
indiquant les motifs du refus et en mentionnant la voie de recours contre
cette décision, visée à l’article 2.12.

5. Le refus ne devient définitif que lorsque la décision n’est plus sus-
ceptible d’appel ou que, le cas échéant, la décision de la juridiction
d’appel n’est plus susceptible d’un pourvoi en cassation.

Article 2.12

Recours contre le refus

1. Le déposant peut, dans les deux mois qui suivent la communica-
tion visée à l’article 2.11, alinéa 4, introduire devant la Cour d’appel de
Bruxelles, le Gerechtshof de La Haye ou la Cour d’appel de Luxem-
bourg une requête tendant à obtenir un ordre d’enregistrement de la
marque.

2. Dans le cadre de cette procédure, l’Office peut être représenté par
un membre du personnel désigné à cette fin.

3. La cour territorialement compétente se détermine par l’adresse du
déposant, l’adresse du mandataire ou l’adresse postale, mentionnée lors
du dépôt. Si ni le déposant ni son mandataire n’ont une adresse ou une
adresse postale sur le territoire Benelux, la cour compétente est celle
choisie par le déposant.

4. La décision de la juridiction d’appel est susceptible d’un pourvoi
en cassation, lequel est suspensif.

Article 2.13

Refus pour motifs absolus des dépôts internationaux

1. L’article 2.11, alinéas 1 et 2, est applicable aux dépôts internatio-
naux.

2. L’Office informe le Bureau international sans délai et par écrit de
son intention de refuser l’enregistrement, en indique les motifs au moyen
d’un avis de refus provisoire total ou partiel de la protection de la
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marque et donne au déposant la faculté d’y répondre conformément aux
dispositions établies par règlement d’exécution. L’article 2.11, alinéa 4,
est applicable.

3. L’article 2.12 est applicable, étant entendu que la cour territoriale-
ment compétente se détermine par l’adresse du mandataire ou par
l’adresse postale. Si aucune de ces deux adresses ne se trouve sur le ter-
ritoire Benelux, la cour compétente est celle choisie par le déposant.

4. L’Office informe sans délai et par écrit le Bureau international de
la décision qui n’est plus susceptible de recours et en indique les motifs.

CHAPITRE 4

OPPOSITION

Article 2.14

Introduction de la procédure

1. Le déposant ou le titulaire d’une marque antérieure peut, dans un
délai de deux mois à compter du premier jour du mois suivant la publi-
cation du dépôt, introduire auprès de l’Office une opposition écrite à une
marque qui:

a) prend rang après la sienne, conformément aux dispositions de
l’article 2.3, sous a et b, ou

b) est susceptible de créer une confusion avec sa marque notoirement
connue au sens de l’article 6bis de la Convention de Paris.

2. Le licencié dispose du même droit s’il y est autorisé par le titu-
laire.

3. L’opposition peut être basée sur une ou plusieurs marques antérieu-
res.

4. L’opposition n’est réputée avoir été formée qu’après le paiement
des taxes dues.

Article 2.15

Représentation en matière d’opposition

1. Sous réserve de l’alinéa 2, nul n’est tenu de se faire représenter
devant l’Office.

2. Sans préjudice de la seconde phrase de l’alinéa 3, les personnes
physiques et morales qui n’ont ni domicile ni siège ni établissement
industriel ou commercial effectif et sérieux dans la Communauté euro-
péenne ou dans l’Espace économique européen doivent être représentées
par un mandataire dans la procédure d’opposition instituée par les arti-
cles 2.14 et 2.16.
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3. Les personnes physiques et morales qui ont leur domicile ou leur
siège ou un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux
dans la Communauté européenne ou dans l’Espace économique euro-
péen peuvent agir dans le cadre de la procédure d’opposition par l’entre-
mise d’un employé qui doit déposer auprès de l’Office un pouvoir signé
dont les modalités sont fixées au règlement d’exécution. L’employé
d’une personne morale visée au présent alinéa peut également agir pour
d’autres personnes morales qui sont économiquement liées à cette per-
sonne, même si ces autres personnes morales n’ont ni domicile ni siège
ni établissement industriel ou commercial effectif et sérieux dans la
Communauté européenne ou dans l’Espace économique européen.

4. En cas de représentation, sont admis à agir comme mandataire:

a) un mandataire inscrit dans le registre auprès de l’Office;
b) un avocat inscrit au tableau du tribunal ou de l’Ordre ou sur la

liste des stagiaires d’un barreau situé sur le territoire Benelux;

c) un avocat ayant la nationalité d’un Etat membre de la Commu-
nauté européenne ou de l’Espace économique européen, qui est habilité
à exercer sa profession sur le territoire de l’un des Etats membres et qui
possède son domicile professionnel dans la Communauté européenne ou
l’Espace économique européen;

d) une personne ayant la nationalité d’un Etat membre de la Com-
munauté européenne ou de l’Espace économique européen et qui est
habilitée à agir comme représentant dans le cadre des procédures d’op-
position devant l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur
(marques, dessins et modèles);

e) une personne ayant la nationalité d’un Etat membre de la Com-
munauté européenne ou de l’Espace économique européen, qui satisfait
à l’exigence d’une qualification professionnelle spéciale imposée pour
agir comme représentant dans les procédures d’opposition auprès du ser-
vice central de la propriété industrielle d’un Etat membre de la Commu-
nauté européenne ou de l’Espace économique européen et qui possède
son domicile professionnel dans la Communauté européenne ou l’Es-
pace économique européen;

f) une personne ayant la nationalité d’un Etat membre de la Com-
munauté européenne ou de l’Espace économique européen, qui agit en
qualité de représentant en matière d’opposition à titre habituel depuis
cinq ans au moins devant le service central de la propriété industrielle
d’un Etat membre de la Communauté européenne ou de l’Espace éco-
nomique européen où l’habilitation n’est pas subordonnée à l’exigence
d’une qualification professionnelle spéciale et qui possède son domicile
professionnel dans la Communauté européenne ou l’Espace économique
européen.
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Article 2.16

Déroulement de la procédure

1. L’Office traite l’opposition dans un délai raisonnable conformé-
ment aux dispositions fixées au règlement d’exécution et respecte le
principe du contradictoire.

2. La procédure d’opposition est suspendue:
a) lorsque l’opposition est fondée sur un dépôt de marque;
b) lorsqu’une action en nullité ou en déchéance est engagée;

c) pendant la durée de la procédure de refus pour motifs absolus;
d) sur demande conjointe des parties.
3. La procédure d’opposition est clôturée:
a) lorsque l’opposant a perdu qualité pour agir ou n’a fourni dans le

délai imparti aucune pièce propre à établir que le droit sur sa marque ne
peut pas être déclaré éteint en application de l’article 2.26, alinéa 2, sous
a;

b) lorsque le défendeur ne réagit pas à l’opposition introduite. Dans
ce cas, il est censé avoir renoncé à ses droits sur le dépôt;

c) lorsque l’opposition est devenue sans objet, soit parce qu’elle est
retirée, soit parce que le dépôt faisant l’objet de l’opposition est devenu
sans effet;

d) lorsque la marque antérieure n’est plus valable.
Dans ces cas, une partie des taxes payées est restituée.
4. Après avoir terminé l’examen de l’opposition, l’Office statue dans

les meilleurs délais. Lorsque l’opposition est reconnue justifiée, l’Office
refuse d’enregistrer la marque en tout ou en partie. Dans le cas contraire,
l’opposition est rejetée. La décision de l’Office ne devient définitive que
lorsqu’elle n’est plus susceptible d’appel ou, le cas échéant, que la déci-
sion de la juridiction d’appel n’est plus susceptible d’un pourvoi en
cassation.

5. Les dépens sont à charge de la partie succombante. Ils sont fixés
conformément aux dispositions du règlement d’exécution. Les dépens ne
sont pas dus en cas de succès partiel de l’opposition. La décision de
l’Office concernant les dépens forme titre exécutoire. Son exécution for-
cée est régie par les règles en vigueur dans l’Etat sur le territoire duquel
elle a lieu.

Article 2.17

Recours

1. Les parties peuvent, dans les deux mois après qu’il ait été statué
sur l’opposition conformément à l’article 2.16, alinéa 4, introduire de-
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vant la Cour d’appel de Bruxelles, le Gerechtshof de La Haye ou la Cour
d’appel de Luxembourg une requête tendant à obtenir un ordre d’annu-
lation de la décision de l’Office.

2. La cour territorialement compétente se détermine par l’adresse du
défendeur originel, l’adresse de son mandataire ou l’adresse postale,
mentionnée lors du dépôt. Si aucune de ces adresses n’est située sur le
territoire Benelux, la cour territorialement compétente se détermine par
l’adresse de l’opposant ou de son mandataire. Si ni l’opposant, ni son
mandataire n’ont d’adresse ou d’adresse postale sur le territoire Benelux,
la cour compétente est celle choisie par la partie qui introduit le recours.

3. La décision de la juridiction d’appel est susceptible d’un


